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 8  INNOVATIONS, ACTIVITÉS  
ET MUTATIONS DES EMPLOIS 
AGRICOLES 
Mickaël Hugonnet (coord.), Florent Bidaud, Nathalie Hostiou,  
Julien Hardelin, Julia Gassie

  Les nouvelles technologies engendrent des substitutions capital-travail, mais 
peuvent contribuer à renforcer la compétitivité de l’agriculture.

  Elles nécessitent des investissements conséquents qui compliquent la trans-
mission de l’outil de production et entraînent une reconfiguration des activi-
tés sur l’exploitation.

  Agro-écologie et circuits courts semblent plutôt favorables au maintien de 
l’emploi.

  Le recours aux nouvelles technologies modifie les conditions de travail des 
agriculteurs, dans des directions ambivalentes (travail moins difficile mais 
davantage de stress).

  L’innovation s’accompagne d’une hétérogénéité croissante des référentiels 
professionnels.
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INTRODUCTION

 L’OCDE définit l’innovation comme étant « la production d’un nouveau produit, 
la mise en œuvre d’un procédé de production original ou amélioré, d’une nouvelle 
méthode de commercialisation, d’une nouvelle organisation du travail » (OCDE et Euros-
tats, Manuel d’Oslo, 2005). Cette définition large illustre le caractère multi-dimensionnel 
de ce concept, qui a fait l’objet de riches débats dans la littérature économique. Pour 
Schumpeter, elle est au cœur de la dynamique du capitalisme et le moteur de la crois-
sance économique. C’est elle qui explique le caractère cyclique du développement éco-
nomique et l’alternance de phases de croissance et de phases de stagnation (cycles de 
Kondratieff). Pour Marx, elle est une alternative à la chute du taux de profit parce qu’elle 
réduit la main-d’œuvre nécessaire à la production d’une même quantité de biens (Mes-
sori, 1985).

 Si l’entrepreneur a un rôle central dans les processus d’innovation, celle-ci découle 
aussi « d’institutions et de réseaux grâce auxquels les chercheurs et les entrepreneurs des 
secteurs publics et privés ont collaboré, appris les uns des autres, partagé des ressources 
et agi pour faire face aux mutations des conditions économiques et techniques » (Tou-
zard et al., 2014). L’ensemble forme le « système d’innovation ». Plus englobante, la notion 
de « régime d’innovation » (Joly et al., 2015) vise à caractériser les « différentes façons de 
concevoir et de promouvoir (et donc de gouverner) l’innovation et le changement tech-
nique dans les sociétés contemporaines ».

 Ce chapitre s’appuie sur ces différents cadres d’analyse pour esquisser des réponses 
aux questions suivantes : comment caractériser les liens entre innovations, emploi et 
activité, sur longue période (partie 1) ? L’adoption d’une innovation crée-t-elle ou détruit-
elle des emplois agricoles (partie 2) ? Quelles conséquences l’innovation a-t-elle sur les 
structures de production et l’organisation du travail au sein des exploitations (partie  3) ? 
Comment l’adoption d’une innovation transforme-t-elle les conditions de travail des 
agriculteurs (partie 4) ? Plus généralement, comment modifie-t-elle le métier de l’agri-
culteur et son rapport au monde (partie 5) ?

 L’innovation agricole recouvre des modalités très variées et peut s’exercer à tous 
niveaux de la production. Elle peut ainsi être technologique, agronomique, organisa-
tionnelle, logistique, juridique ou encore managériale. Elle s’étend des biotechnologies 
au développement de plate-formes de commercialisation par internet, en passant par 
les drones ou l’amélioration de la conduite des prairies. Afin d’apporter des éléments 
aussi concrets que possible, ce chapitre choisit non pas de chercher à saisir la diversité 
des formes d’innovation, mais plutôt de se focaliser sur trois types d’innovations, ne 
s’excluant pas l’un l’autre, considérés comme illustratifs des mécanismes à l’œuvre pour 
la transformation des emplois et des activités agricoles associées : l’innovation technolo-
gique (en particulier le développement du numérique et de la robotique), l’agro-écologie 
et la commercialisation en circuits courts.

Remerciements : les auteurs remercient Benoît Dedieu (INRA SAD) et Florence Kling-Eveillard (Idèle) pour leurs 
commentaires détaillés et leurs aimables contributions, qui ont significativement amélioré ce document.
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Après-guerre, une innovation centrée sur 
l’augmentation des volumes produits par actif

 Dans la seconde moitié du XXe siècle, les exploitations 
agricoles françaises ont connu d’importantes transforma-
tions. Centrées sur l’augmentation des volumes produits 
grâce à l’accroissement des superficies, de la taille des trou-
peaux et des rendements (Charroin et al., 2012), ces transfor-
mations se sont articulées autour de quatre innovations : 
la moto-mécanisation, le recours aux intrants, la sélection 
génétique et la spécialisation des unités de production 
(Mazoyer et Roudart, 1997). 
 La moto-mécanisation a été mise en place par paliers 
successifs, chacun permettant d’accroître la surface ou le 
nombre d’animaux qu’un agriculteur pouvait prendre en 
charge. En grandes cultures, les premiers tracteurs 10-30 
chevaux-vapeur (ch) des années 1940-50, ont rapidement 
cédé la place à des engins plus puissants équipés d’outils de 
plus en plus larges (charrues 3 à 6 socs) (figure 8.1), voire trac-
tant simultanément plusieurs outils. En élevage, le recours 
au pot trayeur (1950), au lactoduc (1960), puis aux salles de 

traite à décrochage manuel (1970) ou automatique (1980), et 
enfin l’installation des premières salles de traites rotatives 
(1990) ont permis d’accroître toujours plus le nombre de 
vaches laitières qu’un actif pouvait suivre (Gambino et al., 
2012) (figure 8.2).
 En parallèle, le recours aux intrants (engrais de synthèse, 
produits phytosanitaires, aliments concentrés, etc.), couplé 
à la sélection génétique, a été à l’origine d’un fort accrois-
sement des rendements. Il a également permis aux agricul-
teurs de s’affranchir de certaines contraintes agronomiques 
et de se spécialiser sur les productions les plus intéressantes 
économiquement. Alors qu’après-guerre les exploitations 
de polyculture-élevage étaient largement prédominantes 
en France, elles ne représentaient plus que 11 % du total des 
exploitations françaises en 2016 (Barry, 2018).
 Ces innovations ont eu pour conséquence une utilisation 
croissante de moyens de production d’origine industrielle 
(Charroin et al., 2012), si bien que Mounier (1992) considère 
que c’est le secteur industriel qui pilote l’innovation agri-
cole. Cette innovation, pensée et élaborée à l’extérieur des 
exploitations, est allée de pair avec une recherche et une vul-
garisation descendantes, où la conception intellectuelle du 
changement était d’abord la responsabilité du chercheur et 
de l’agronome-conseiller, l’agriculteur étant cantonné à un 
rôle d’applicateur. Le déploiement de ces innovations a été 
largement soutenu et encadré par l’État, qui y a contribué 
par son soutien à la recherche et au développement (R&D), 
vecteur important d’accroissement de la productivité du 
travail en agriculture (voir encadré 8.1), mais aussi par la 
mise en place de mesures de soutien des prix et d’aides aux 
investissements (voir chapitre 10). Pour qualifier ce système 
d’innovation, Bonneuil et Thomas (2009) parlent de « progrès 
technique planifié », quand Joly et Lemarié (2000) évoquent 
un développement « sous un mode “colbertiste” ».
 La mise en œuvre de ces innovations s’est accompagnée 
d’une reconfiguration de l’activité agricole. Nicourt et Sou-

1. INNOVATION ET 
TRANSFORMATIONS  
DES ACTIVITÉS AGRICOLES :  
UNE PERSPECTIVE HISTORIQUE

FIGURE 8.1
Évolution du matériel de traction et de labour
—
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ron (1989) montrent ainsi que la moto-mécanisation a 
entraîné une régression importante du travail de manu-
tention sur les exploitations. Toutefois, l’aspect statique 
du travail s’est accru, causant des troubles de la posture, 
tandis que des nuisances liées au bruit ou aux vibrations 
causés par les machines sont apparues (voir chapitre 5). La 
moto-mécanisation a également induit une organisation 
différente du travail : les changements techniques créent 
un nouveau cadre temporel, des travaux auparavant très 
chronophages devenant beaucoup plus rapides (récolte, 
fenaisons, traite, etc.).
 Enfin, ces innovations ont nécessité de nouvelles 
compétences de la part des agriculteurs, quand d’autres 
sont devenues obsolètes. Par exemple, l’accélération des 
rythmes engendrés par la moto-mécanisation a requis des 
compétences de planification de l’action et de coordina-
tion. À rebours, celles liées à la sélection, entre autres, ont 
été partiellement perdues et transférées à d’autres acteurs 
(en l’occurrence les firmes semencières) (Bonneuil et Tho-
mas, 2009).

Depuis les années 1980, des incitations  
à innover pour « produire autrement »

 Dans les années 1980-2000, plusieurs incitations à pro-
duire autrement et à innover davantage émergent. Tout 
d’abord, la montée des enjeux environnementaux crée de 
nouvelles exigences vis-à-vis du secteur agricole (Lamine, 
2011 ; Cardona, 2012). En effet, la mise en œuvre des inno-
vations présentées précédemment s’est accompagnée d’im-
portantes atteintes à l’environnement (pollutions diffuses, 
émissions de gaz à effet de serre, érosion de la biodiversité, 
etc.). Par-delà la question environnementale, le contexte éco-
nomique devient plus difficile : les réformes successives de 
la PAC exposent plus directement les agriculteurs aux aléas 
des marchés et la tendance à la hausse du prix des intrants 
questionne la pertinence et l’efficacité économique d’un 
développement agricole reposant sur un recours croissant 
à ces produits. En parallèle, le mitage de l’espace rural et les 
nouveaux voisinages qu’il induit (Charmes, 2011) sont à la 
fois source d’opportunités et de défis pour les agriculteurs. 

FIGURE 8.2
Évolution des équipements de traite
—
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Nouvelles opportunités car la proximité d’un vaste marché 
de commercialisation rend envisageable la valorisation en 
circuits courts de la production (Bertrand et Rousier, 2004). 
Défi s car elle met les agriculteurs au contact de populations 
urbaines dont les préoccupations peuvent entrer en confl it 
avec le modèle classique de développement agricole (Caron 
et Torre, 2002). Enfi n, la montée en technicité et l’élévation 
du niveau de formation des nouvelles générations d’agri-
culteurs font que ces derniers s’accommodent de moins en 
moins d’un processus de modernisation agricole descendant 
(Goulet et al., 2008).
 Les agriculteurs ne répondent pas tous de la même 

manière à ces enjeux. On assiste à un éclatement des réfé-
rentiels professionnels autour d’une série de propositions 
techniques en décrochage plus ou moins fort avec les façons 
de travailler jusqu’ici (Goulet et al., 2008). 
 Trois types d’innovations, ne s’excluant pas l’un l’autre, 
contribuent particulièrement à structurer les évolutions 
contemporaines de l’agriculture française : l’innovation 
technologique (numérique et robotique), l’agro-écologie et la 
commercialisation en circuits courts. Bien d’autres formes 
d’innovations auraient pu être étudiées, comme évoqué en 
introduction, mais ce chapitre se focalise, par choix, sur ces 
trois registres.

ENCADRÉ 8.1
LES INVESTISSEMENTS PUBLICS EN R&D ET LA PRODUCTIVITÉ 
AGRICOLE
—
Les investissements publics en R&D agricole ont des consé-
quences importantes sur la productivité de ce secteur. La 
plupart des études mettent en évidence une corrélation posi-
tive entre le niveau des dépenses de R&D antérieurement 

consenties et la productivité actuelle du secteur (fi gure 8.3) 
(Heisey et Fuglie, 2018). Comme on le voit, les pays qui ont le 
plus investi dans la R&D agricole entre 1960 et 1999 (États-
Unis, Japon, France, Allemagne) sont ceux qui ont obtenu les 
gains de productivité les plus importants entre 1974 et 2013. 
À l’inverse, les pays qui ont moins investi (Grèce, Irlande, 
Autriche, Israël) ont connu une croissance plus limitée de leur 
productivité.

Note : La taille des bulles est proportionnelle à la valeur totale de la production agricole du pays en 2012
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FIGURE 8.3
Investissements publics en R&D agricole et croissance de la productivité agricole
—
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L’innovation technologique : numérique  
et robotique au service de la production agricole

 L’innovation technologique poursuit plusieurs finalités. 
D’un côté, dans le prolongement de la tendance passée, elle 
accompagne la poursuite de l’augmentation de la taille des 
exploitations et des troupeaux (Charroin et al., 2012). De 
l’autre, elle vise à réduire la quantité d’intrants utilisés. On 
parle alors d’agriculture « de précision ». Ceci traduit une 
réorientation partielle du processus d’innovation, laquelle 
ne vise plus uniquement à accroître les volumes produits, 
mais intègre les contraintes nouvelles relatives à l’environ-
nement, à la hausse du prix des intrants et à la volatilité 
croissante des prix agricoles.
 Les techniques de précision comportent trois étapes 
(figure 8.4). La première vise à acquérir, au moyen de capteurs 
et d’outils de télédétection (satellites, drones), des informa-
tions permettant de caractériser l’hétérogénéité des cultures 
ou du troupeau. La deuxième consiste à traiter l’information 
collectée, grâce à des outils d’aide à la décision (OAD), et per-
met d’établir une préconisation de traitement tenant compte 
de cette hétérogénéité. La dernière étape repose sur la mise 
en œuvre des préconisations de l’OAD. En grandes cultures, 
70 % des usages de la télédétection visent à moduler la fer-
tilisation azotée (Observatoire des usages de l’agriculture 

numérique, 2017). Ceci nécessite un système de positionne-
ment GPS et un épandeur permettant de faire varier auto-
matiquement la quantité d’engrais apportée. En élevage, les 
techniques de précision sont par exemple utilisées pour adap-
ter l’alimentation aux besoins de chaque animal.
 Les innovations technologiques sont également mobili-
sées dans l’objectif d’accroître les surfaces et/ou le nombre 
d’animaux gérés par actif. C’est le cas des systèmes auto-
matisés, dont le robot de traite est un des exemples les plus 
emblématiques. En 2015, l’Institut de l’élevage estimait 
que près de 4 800 exploitations en étaient équipées, soit 
5 % des exploitations françaises produisant du lait (figure 
8.5). D’autres automates sont utilisés en élevage, que ce soit 
pour l’alimentation (robots repousse-fourrages), ou pour 
le nettoyage des bâtiments (robots de nettoyage de case en 
élevage porcin). Des prototypes de robots de culture existent 
également, notamment pour le désherbage, mais ils n’ont 
pas encore fait l’objet d’une diffusion large. En production 
végétale, plus que les robots, ce sont surtout les systèmes de 
conduite assistée par GPS et d’autoguidage qui permettent 
aux agriculteurs de travailler de plus grandes surfaces. 
 L’adoption de ce type d’innovations nécessite que les 
agriculteurs mobilisent des compétences nouvelles : gestion 
de systèmes automatisés, analyse de données statistiques 
(Moreiro, 2017).

FIGURE 8.4
Les principes de l’agriculture de précision : exemple de la modulation de la fertilisation
—
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L’innovation agro-écologique :  
l’écosystème au service de la production agricole

 Les innovations agro-écologiques se veulent une réponse 
à la montée des préoccupations environnementales et aux 
limites perçues d’un développement agricole nécessitant un 
recours accru aux intrants et aux équipements. L’agro-écolo-
gie consiste à concevoir des systèmes de production agricole 
qui s’appuient sur les fonctionnalités offertes par les éco-
systèmes, dans l’objectif de concilier plus durablement les 
enjeux économiques et environnementaux (Schaller, 2013). 
 En élevage laitier, les systèmes herbagers économes en 
intrants et plus autonomes sont un exemple de telles inno-
vations (Pochon, 2002 ; Le Rohellec, 2008 ; Garambois, 2011 ; 
Devienne et al., 2016). Ils se caractérisent par des systèmes 
fourragers reposant sur le pâturage de prairies d’association 
graminées/légumineuses, conduites sans fertilisation azo-
tée de synthèse, de manière à privilégier la fixation symbio-
tique de l’azote de l’air par les légumineuses. Par ailleurs, le 
recours privilégié au pâturage permet de réduire les besoins 
en fourrages stockés, dont la récolte et la distribution néces-
sitent de grandes quantités de carburant. Enfin, l’herbe de 
prairies d’association graminées/légumineuses étant un 
fourrage équilibré, il n’est généralement pas nécessaire de 
ré-équilibrer la ration au moyen de correcteurs azotés, ce qui 
réduit les quantités de concentrés distribuées. 
 Ces systèmes autonomes et économes se rencontrent 
aussi en grandes cultures, même s’ils sont pour l’heure 
moins développés. Ils se caractérisent par des assolements 
et des rotations diversifiés, pensés de manière à limiter le 
recours aux engrais de synthèse et aux produits phytosani-
taires (De la Teyssonnière, 2014). Ce dernier est minimisé par 
des stratégies d’évitement, d’atténuation et de rattrapage 

(Aubertot et al., 2011). Les agriculteurs mettant en œuvre 
ce type d’innovation veillent également au maintien des 
infrastructures agro-écologiques (haies, bosquets, bandes 
enherbées ou fleuries, etc.), ces dernières abritant des auxi-
liaires de culture qui participent au contrôle des ravageurs.
 L’élaboration et l’adoption de ce type d’innovations 
nécessitent elles aussi de nouvelles compétences : capacité à 
observer l’écosystème et à comprendre son fonctionnement, 
à adopter une approche et un raisonnement systémiques, 
etc. (Devienne, 2013).

Les circuits courts : innover dans la 
commercialisation et mieux valoriser la production

 Le caractère innovant des circuits courts est sujet à dis-
cussion, dans la mesure où il peut s’interpréter comme le 
retour au mode de commercialisation caractéristique des 
années 1950-60. Toutefois, il s’inscrit clairement en rupture 
avec la tendance lourde observée depuis les années 1970-80, 
qui se caractérise par une standardisation des productions, 
une internationalisation du commerce agricole et alimen-
taire, et une prise de distance croissante entre le produc-
teur et le consommateur (Clapp, 2014). Les « circuits courts » 
désignent un mode de commercialisation des produits 
agricoles n’impliquant pas plus d’un intermédiaire entre 
le producteur et le consommateur final. Ils se distinguent 
des circuits de proximité, lesquels supposent une distance 
limitée entre le lieu de production et celui de consommation 
(Ademe, 2012).
 Les circuits courts illustrent la volonté d’une partie des 
agriculteurs de se ré-approprier la commercialisation de leur 
production, afin de mieux la valoriser. Ils entendent ainsi 
tirer partie de l’évolution des comportements alimentaires 
et des opportunités qu’offre l’urbanisation des campagnes. 
Ces circuits courts peuvent prendre différentes formes, pré-
sentées dans le tableau 8.1.
 Les données issues du recensement agricole de 2010 
montrent qu’une exploitation sur cinq commercialise au 
moins un produit via des circuits courts. Ce type de vente 
est fréquent en production fruitière (47 % des exploitations 
concernées) et légumière (26 %). Elle l’est moins en élevage 
(8 % des exploitations laitières, 9 % des avicoles, et 10 % de 
celles produisant d’autres productions animales). Enfin, elle 
est marginale en grandes cultures (4 %).
 La vente en circuits courts ne signifie pas nécessairement 
que l’agriculteur commercialise seul sa production. Il est fré-
quent que plusieurs agriculteurs s’associent afin de consti-
tuer des plate-formes dans le but d’accroître et diversifier 
l’offre. Elles peuvent être numériques et s’inscrivent alors 
dans la tendance de développement du commerce en ligne 
de produits alimentaires (voir encadré 8.2).
 Là encore, ce type d’innovation génère des besoins en 
compétences nouvelles, en particulier concernant la trans-
formation (maîtrise des procédés et de la réglementation 
sanitaire) et la commercialisation (logistique, relationnel, 
etc.) (ANEFA, 2009 ; Aubry et Chiffoleau, 2009).
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Différentes façons de concevoir l’innovation

 Ces innovations de différentes natures (technologie, 
agro-écologie, circuits courts, etc.) vont de pair avec des 
façons de concevoir et de diffuser l’innovation elles aussi dis-
tinctes. Ainsi, pour Joly et al. (2015), s’affirmerait aujourd’hui 
d’une part un « régime d’innovation basé sur les promesses 
techno-scientifiques », dominant voire hégémonique, plutôt 
dans la continuité de la période précédente et lié aux innova-
tions technologiques, et d’autre part un « régime de l’expéri-
mentation collective », nettement en rupture, mais dominé 
– voire marginalisé – par le premier, et dont l’agro-écologie 
et les circuits courts sont deux formes possibles. 
 La place des agriculteurs dans chacun des deux régimes 
est différente. Dans l’économie des promesses techno-scienti-
fiques, les chercheurs visent à « mobiliser et capter les savoirs 

des acteurs ruraux pour optimiser les projets de recherche 
et développement » (Bonneuil et Demeulenaere, 2007). L’agri-
culteur se trouve en position de « pionnier » d’une innovation 
descendante censée servir de levier pour atteindre une fin 
légitime spécifiée de façon plus ou moins grandiloquente 
(« nourrir le monde », « apporter la juste dose, au bon endroit 
au bon moment », etc.). En contrepoint, le « régime de l’ex-
périmentation collective » concerne des « objectifs produits 
par les groupes concernés et qui recherchent des solutions 
à leurs problèmes dans l’action collective » (Joly et al., 2015). 
Ces agriculteurs refusent la division du travail entre concep-
teur et utilisateur de l’innovation, nouent des relations de 
pair à pair dans un « réseau polycentrique fortement rami-
fié », et agissent sur des pas de temps plus longs que la R&D 
conventionnelle.

ENCADRÉ 8.2 
LE COMMERCE EN LIGNE DE PRODUITS AGRICOLES  
ET AGROALIMENTAIRES (Julia Gassie, CEP)
—
La tendance à la numérisation concerne l’ensemble des 
acteurs des systèmes alimentaires. En France, le e-commerce 
a réalisé, en 2017, 82 milliards d’euros de chiffre d’affaires 
(FEVAD, 2018). Il est difficile d’avoir des données consolidées 
pour la part relative à l’alimentation, mais divers sondages 
montrent une appétence des consommateurs pour les 
achats dématérialisés de produits alimentaires : les inter-
nautes ayant déjà acheté en ligne l’ont fait à environ 60 % 
pour des produits laitiers et des œufs, 50 % pour des fruits 
et légumes frais et 45 % pour des viandes, poissons, char-
cuteries et plats (CCM Benchmark institute, 2017). Le déve-
loppement du e-commerce alimentaire accompagne des 
transformations de comportements et attentes des indivi-
dus : nouveaux modes d’achat adaptés aux rythmes de vie, 
informations sûres et comparabilité des produits, proximité, 
attrait pour l’exotisme, etc. (Gassie et Oudin, 2017).
Plusieurs formes d’e-commerce peuvent être identifiées en 
fonction du modèle d’organisation, du nombre et du type 
d’intermédiaires (Meiffren et al., 2018) : distribution de pro-
duits de grande consommation (ex. grande distribution avec 
le drive et la livraison à domicile), e-commerce spécialisé 
dans la distribution alimentaire (ex. marketplaces spéciali-
sées, sites en propre de fabricants de produits), e-commerce 
spécialisé en restauration (ex. marketplaces, traiteurs sans 
magasin), sites mettant en relation directe producteurs et 
consommateurs.
In fine, les producteurs vont se trouver potentiellement en 
relation avec de nouveaux intermédiaires (marketplaces par 
exemple) ou directement avec des consommateurs, sous de 
nouvelles formes.
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Les innovations passées et actuelles en agriculture inter-
rogent quant à leurs répercussions sur l’emploi. Cette par-
tie présente quelques pistes de réflexion pour appréhender 
cette question. Nous nous pencherons d’abord sur les consé-
quences sur l’emploi des innovations passées, puis sur celles 
des trois familles d’innovations contemporaines explorées 
plus haut.

1950-2000 : une innovation qui s’accompagne d’une 
très forte diminution du nombre d’actifs agricoles

 Le modèle de développement agricole qui prévaut en 
France depuis le milieu du XXe siècle s’est accompagné d’une 
érosion importante du nombre d’actifs agricoles et d’un 
accroissement concomitant du niveau de capitaux mobilisés 
(Gambino et al., 2012). Ce phénomène n’est pas propre à la 
France et s’observe dans la plupart des pays développés. Ainsi, 
au sein de l’Union européenne (UE), le capital a presque dou-

blé en agriculture entre 1990 et 2015, quand la quantité de 
travail a évolué dans une direction opposée (figure 8.6).
 Plusieurs auteurs se sont attachés à décrire les méca-
nismes sous-jacents et le rôle de l’adoption des innovations 
dans ce processus de substitution du capital au travail.
 Parmi eux, Mazoyer et Roudart (1999) constatent que, si 
une petite fraction des exploitations agricoles du début du 
XXe siècle ont pu franchir les différentes étapes du dévelop-
pement agricole d’après-guerre, pour accroître leur produc-
tivité, la grande majorité a disparu. En effet, seules les plus 
performantes, les mieux équipées et les plus grandes ont eu 
la capacité d’investissement et la trésorerie nécessaires pour 
adopter les systèmes de production les plus productifs. Dans 
le même temps, les agriculteurs qui ont adopté des tech-
niques et outils innovants ont cherché à s’agrandir afin de 
rentabiliser les investissements consentis. Ceci a été rendu 
possible par le départ de ceux qui n’avaient pu le faire, qui 
ont subi la baisse des prix et donc de revenus résultant des 
accroissements de productivité des autres agriculteurs. Au 
fil du temps, ce mouvement d’élimination des exploitations 
les moins productives a concerné des unités de plus en plus 
grandes et de plus en plus capitalisées. Pour ces auteurs, c’est 
donc l’incapacité de certains agriculteurs à adopter les inno-
vations proposées dans l’après-guerre (moto-mécanisation, 
intrants, sélection génétique, spécialisation) qui explique le 
déclin de l’emploi agricole.
 D’autres auteurs apportent un éclairage différent sur la 
question en développant une approche macro-économique 
en termes de productivité globale des facteurs (PGF). La PGF 
est définie comme le ratio entre une mesure agrégée de la 
production et une mesure agrégée des facteurs de produc-
tion (terre, travail, capital, intrants). Son augmentation rend 
compte d’un accroissement de la production avec la même 
quantité de facteurs, sous l’effet du progrès technologique et 
de l’innovation, mais également de gains d’efficacité (meil-
leure utilisation des facteurs à technologie constante), d’éco-
nomies d’échelle ou d’améliorations dans l’organisation de 
la production (Commission européenne, 2016). Depuis les 
années 1960, la production agricole française s’est accrue 
au rythme de 1,2 %/an en moyenne. Cette augmentation 
résulte essentiellement de la croissance de la PGF (+1,5 %/ an 
en moyenne), dans la mesure où le volume total des facteurs 
utilisés (foncier, capital, travail, consommations intermé-
diaires) a diminué de 0,3 %/an en moyenne (Butault et al., 
2015) (figure 8.7).
 La PGF est généralement considérée comme un indica-
teur de compétitivité (du moins dans le long terme), même 
si cette dernière notion est relative entre pays et dépend 
d’autres facteurs (taux de change, compétitivité hors-prix, 
politiques agricoles et commerciales, etc.) (Latruffe, 2010). 
On considère alors que les innovations qui ont caractérisé 
le développement agricole en France dans la seconde moi-
tié du XXe siècle ont contribué à soutenir la compétitivité du 
secteur agricole, et donc à préserver un certain nombre d’em-
plois, dans le secteur agricole mais aussi dans les industries 
amont et aval.
 L’une comme l’autre, ces deux approches montrent que 
les innovations proposées aux agriculteurs après-guerre 

2. L’INNOVATION CRÉE-T-ELLE 
OU DÉTRUIT-ELLE DES EMPLOIS 
AGRICOLES ?
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n’ont pu être adoptées que par une petite partie d’entre eux. 
La forte diminution de l’emploi agricole résulte de la cessa-
tion d’activité de ceux qui n’ont pas été en mesure de suivre 
ces innovations. En même temps, en renforçant la compétiti-
vité du secteur, ces innovations ont permis à ceux qui ont pu 
les mettre en œuvre de préserver leur activité.

Vers un déclin plus marqué de l’emploi agricole 
avec l’innovation technologique ?

 Les évolutions décrites ci-dessus ont toutes les chances de 
se poursuivre à l’avenir, voire de s’amplifi er avec le dévelop-
pement du numérique et de la robotique. Ces outils engen-
dreront sans doute d’importants gains de productivité, mais 
leur coût les rendra inaccessibles à de nombreux agricul-

ENCADRÉ 8.3
L’AGRO-ÉCOLOGIE AU SERVICE DE LA COMPÉTITIVITÉ 
ET DU MAINTIEN DE L’EMPLOI DU SECTEUR LAITIER 
EN NOUVELLE-ZÉLANDE (Hugonnet et Devienne, 2017)
—
Les évolutions de la production laitière néo-zélandaise 
entre 1940 et 1980-90 montrent comment l’agro-écologie 
peut limiter le déclin de l’emploi agricole. Au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale, les éleveurs laitiers néo-zé-
landais étaient confrontés à une situation économique 
compliquée. Concurrencés à l’export par l’UE et ne bénéfi -
ciant de pratiquement aucun soutien de l’État, ils subirent 
une diminution importante des prix à la production (fi gure 
8.8). En parallèle, les prix des intrants et équipements, 
majoritairement importés, étaient renchéris par une poli-
tique commerciale protectionniste. 
Dans ces conditions, les éleveurs laitiers néo-zélandais 
n’étaient pas en mesure de réaliser les investissements 
nécessaires à la mise en œuvre d’un développement agri-
cole similaire à celui des pays industrialisés (moto-mé-
canisation, intrants, etc.). Aussi, jusqu’au milieu des 
années 1980, ils privilégièrent des innovations relevant de 
l’agro-écologie afi n d’accroître la productivité de leur tra-
vail : ajustement du calendrier de production à la courbe 
de croissance de l’herbe, pâturage tournant dynamique, 
stocks d’herbe sur pied, mobilisation des propriétés phy-
siologiques des animaux et de la capacité du trèfl e à fi xer 
l’azote de l’air, etc. Nécessitant peu d’investissements, ces 
innovations étaient accessibles au plus grand nombre.

FIGURE 8.7
Croissance annuelle moyenne de la production, des facteurs, 
et de la productivité dans l’agriculture française, 1960-2012
—

FIGURE 8.8
Évolution des prix à la production et du nombre d’exploitations 
laitières en Nouvelle-Zélande et en France
—
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teurs. Le déclin de l’emploi agricole (voir chapitre 1) a donc 
toutes les chances de se poursuivre.
 À l’extrême limite, une agriculture sans travail humain 
direct semble même envisageable. Ainsi, en 2017, une équipe 
de chercheurs britanniques est parvenue à cultiver un hec-
tare d’orge uniquement au moyen de robots et de véhicules 
autonomes (Neindorf, 2018). Sans aller jusque là, il est pro-
bable que l’automatisation fera d’abord disparaître les tâches 
routinières qui incombent aujourd’hui à l’agriculteur (traite, 
détection des chaleurs, alimentation, semis et travaux aux 
champs), alors que les tâches d’analyse, de pilotage, de stra-
tégie, etc. demeureront, voire seront renforcées. Les gains 
de productivité permis par ces innovations contribueront à 
la compétitivité des agriculteurs qui auront les moyens de 
les mettre en œuvre, participant ainsi au maintien de leur 
emploi.

Agro-écologie et circuits courts plus favorables  
au maintien de l’emploi agricole ?

 Plusieurs éléments laissent penser que les innovations 
relevant de l’agro-écologie et des circuits courts permet-
traient le maintien d’un nombre plus important d’actifs agri-
coles. Ainsi, Garambois (2011) montre que, dans les années 
1990, certains agriculteurs du bocage poitevin se sont orien-
tés vers des systèmes laitiers herbagers autonomes et éco-
nomes en intrants. En dépit de volumes de production par 
unité de surface plus faibles, la valeur ajoutée par hectare est 
largement supérieure à celle obtenue en systèmes classiques. 
En effet, la baisse des volumes produits est plus que com-
pensée par la forte diminution des consommations inter-
médiaires et de capital fixe. La plus forte création de valeur 
ajoutée par hectare en système herbager autorise le main-
tien en activité d’agriculteurs disposant de petites surfaces. 
L’évaluation ex post conduite par l’auteure, sur la période 
1990-2010, montre que le passage en systèmes herbagers a 
maintenu 50 % d’emplois agricoles en plus. Des exemples 
analogues ont été identifiés dans d’autres pays, telle la Nou-
velle- Zélande (encadré 8.3).
 La commercialisation en circuits courts, qui permet 
à l’agriculteur de mieux valoriser sa production et de cap-
ter plus de valeur ajoutée, semble elle aussi participer au 
maintien de l’emploi agricole (ANEFA, 2009). C’est ce que 
montrent deux évaluations socio-économiques conduites 
dans le cadre du programme de recherche-action Salt « Vers 
des Systèmes Alimentaires Territorialisés ». La première, 
réalisée à l’échelle de la métropole rennaise (420 000 habi-
tants), conclut que les circuits courts locaux génèrent 450 
à 700 emplois directs (FRCivam-Bretagne, 2014). La seconde, 
conduite sur la communauté urbaine d’Alençon (60 000 habi-
tants), évalue à 150 le nombre d’emplois créés (Doublet et al., 
2016). Ces chiffres méritent toutefois d’être nuancés, car ces 
études ne permettent pas d’attribuer les emplois générés aux 
seuls circuits courts et les effets indirects ne sont pas pris 
en compte (ex. réduction d’emplois ailleurs). Des recherches 
plus précises seraient nécessaires pour trancher l’effet sur 
l’emploi des circuits courts.
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Investissements, transmission et structure 
juridique de l’exploitation

 Les innovations agricoles de la seconde moitié du XXe 

siècle ont été mises en œuvre au sein d’exploitations fami-
liales, où l’essentiel des moyens de production étaient appor-
tés par l’agriculteur et sa famille (foncier, capitaux, force de 
travail). Certains éléments laissent aujourd’hui penser que 
ces unités de production familiales ont atteint leurs limites 
et, en lien notamment avec l’adoption d’innovations tech-
nologiques, de nouveaux statuts et structures de produc-
tion émergent (chapitres 2). En effet, l’élévation continue 
du niveau d’équipement complique la transmission et il 
peut être difficile pour de jeunes agriculteurs d’apporter les 
capitaux nécessaires à la reprise de certaines exploitations. 
Des structures sociétaires peuvent alors être constituées, au 
sein desquelles le repreneur est généralement associé aux 
autres membres de la famille (Nguyen et Purseigle, 2012), qui 
conservent le capital. « Ces sociétés n’ont de “familial” que 
la gestion du patrimoine destinée à assurer une rente à l’en-
semble des associés issus d’une même parentèle » (Hervieu et 
Purseigle, 2009). 
 Il arrive également que des capitaux extérieurs à la 
famille, provenant soit de fonds d’investissement soit d’in-
vestisseurs privés, soient mobilisés (Nguyen et al., 2017). Ce 
phénomène émergent demeure toutefois marginal à l’heure 
actuelle en France. La plupart du temps, il ne concerne que 
le portage du foncier et se concrétise par la prise de parti-
cipations dans des groupements fonciers agricoles (GFA). Il 
semble très exceptionnel en revanche que l’apport de capi-
taux extérieurs concerne le capital d’exploitation (idem). 
 Quoi qu’il en soit, ces phénomènes nouveaux, pour partie 
au moins conséquence d’un recours croissant à des équipe-
ments de plus en plus sophistiqués et coûteux, témoignent 
d’une remise en cause des structures jusqu’ici prédomi-
nantes de la production agricole en France.

Ré-organisations de l’exploitation liées  
à l’adoption d’innovations

 L’adoption d’une innovation amène souvent une réor-
ganisation du travail au sein des unités de production 
agricoles. Ainsi, l’accroissement spectaculaire des volumes 
d’activités permis par les innovations technologiques 
conduit à une disjonction entre la capacité de travail d’un 
agriculteur pleinement équipé et la superficie qu’il exploite. 
En réponse à cela, de nouvelles formes d’organisation du tra-
vail apparaissent. 
 Ainsi, il est aujourd’hui fréquent que les agriculteurs qui 
disposent des équipements les plus performants effectuent 
des prestations de services pour les agriculteurs plus modes-
tement équipés (Anzalone et Purseigle, 2014 ; Cochet 2015). Si 
la délégation de certains travaux à des entreprises de travaux 
agricoles (ETA) n’est pas un phénomène nouveau, celui-ci 
prend de l’ampleur (Chevalier, 2007), et adopte de plus en 
plus souvent la forme de « prestations de services intégrales » 
ou « travail à façon », à travers lesquels la totalité de l’itiné-
raire technique est délégué à une ETA (Dubois, 2012 ; Bordet, 
2013) (voir également chapitre 2). L’agriculteur n’est alors 
plus le seul impliqué dans la conduite de l’exploitation. Il est 
tributaire de l’ETA, y compris parfois sur des questions aussi 
fondamentales que le choix des cultures réalisées (Cochet, 
2011). Ce même processus de ré-organisation des activités 
s’observe aussi en élevage. En production laitière, il est par 
exemple de plus en plus fréquent de déléguer intégralement 
l’élevage des génisses ou bien la culture du maïs-ensilage 
(Vergonjeanne, 2015). 
 Par ailleurs le recours à des prestataires extérieurs (ETA 
ou CUMA), autrefois limité à des activités ponctuelles (chan-
tier d’ensilage, semis, épandages), concerne désormais des 
activités aussi régulières que, par exemple, l’alimentation 
du troupeau en élevage (AFOCG, 2007 ; Jégou, 2008). Au 
final, c’est le contenu même du métier d’agriculteur qui 
est remis en question. Ainsi, on voit certains groupes d’éle-
veurs laitiers faire l’acquisition, via leur CUMA, de matériel 
de distribution des fourrages très performant (mélangeuses 
automotrices). La CUMA embauche alors un salarié qui fait 
le tour des exploitations adhérentes quotidiennement pour 
nourrir les animaux. Ces évolutions organisationnelles 
conduisent à redéfinir le métier d’éleveur : n’ayant plus à 
élever ses génisses, à cultiver son fourrage ou à nourrir ses 
animaux, l’éleveur laitier se recentre sur la conduite du 
troupeau stricto sensu (conduite de la reproduction et traite, 
quand cette dernière n’est pas effectuée par un robot), ainsi 
que sur des fonctions de pilotage visant à s’assurer de la 
bonne coordination des différents prestataires intervenant 
dans le processus productif.
 Ces deux exemples montrent comment l’innovation peut 
conduire à remodeler les structures de production, l’organi-
sation du travail sur les exploitations et la nature des activi-
tés agricoles.

3. QUELLES CONSÉQUENCES 
L’INNOVATION A-T-ELLE SUR LES 
STRUCTURES DE PRODUCTION ET 
L’ORGANISATION DU TRAVAIL ?
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 L’adoption d’une innovation modifie les conditions de 
travail des agriculteurs, dans des directions parfois ambiva-
lentes. L’exemple du robot de traite, développé ici, montre 
que cet équipement entraîne une réduction des besoins 
en travail et de sa pénibilité, mais a des conséquences plus 
nuancées sur la santé et le stress de l’éleveur, sur la relation 
homme-animal et sur l’autonomie décisionnelle de l’éleveur.
 L’amélioration de leurs conditions de travail est la princi-
pale motivation des éleveurs qui recourent au robot de traite 
(de Koning, 2010). Pour eux, l’automatisation permet d’abord 
un gain de temps, qui peut être réinvesti dans des tâches de 
production ou de pilotage de l’exploitation (Billon et Pomiès, 
2006 ; Rodenburg, 2012 ; Ait-Saidi et al., 2014), mais aussi dans 
des activités privées (Fleuret et Marlet, 2014). Cependant, ces 
gains de temps doivent être relativisés car le robot engendre 
aussi de nouvelles activités, par exemple pour l’interpréta-
tion des données collectées par les multiples capteurs asso-
ciés au robot (Hostiou et al., 2017). Dans une exploitation 
équipée d’un système de traite automatisée, 40 minutes sont 
ainsi passées chaque jour en moyenne devant l’ordinateur 
(Fleuret et Marlet, 2014). L’automatisation de la traite per-
met également de réduire la pénibilité physique du travail 
de l’éleveur. Surtout, elle lui offre une plus grande souplesse 
dans l’organisation de son travail, qu’il peut plus facilement 
adapter à sa vie familiale (Butler et al., 2012 ; Schewe et Stuart, 
2015). 

Des conséquences ambiguës  
sur la santé et le stress

 Parce qu’ils libèrent les éleveurs de tâches pénibles phy-
siquement, les robots de traite peuvent avoir un effet béné-
fique sur leur santé (ARACT Grand Est, 2017). La collecte de 
données par les capteurs du robot facilite également la sur-
veillance du troupeau, ce qui tend à réduire la charge men-
tale de l’éleveur (Allain et al., 2016). Cependant, cette charge 
mentale peut aussi être accrue par les multiples alarmes 
générées par l’automate, qui donnent à l’éleveur le senti-
ment d’être en permanence relié à sa ferme (Hostiou et al., 
2017). Le stress est de plus accentué en cas de pannes, surtout 

quand les éleveurs n’ont pas les compétences pour réparer ou 
quand les techniciens sont trop éloignés pour intervenir rapi-
dement. C’est d’ailleurs la principale raison invoquée par les 
éleveurs qui renoncent au robot de traite (La France Agricole, 
2017). Enfin, le robot rend le remplacement de l’éleveur plus 
complexe car il n’est pas toujours aisé de trouver de la main-
d’œuvre compétente pour gérer ce type d’équipement.

Un rapport à l’animal plus distant  
mais potentiellement plus apaisé

  Le robot de traite modifie les rapports entre l’homme et 
l’animal dans la mesure où certaines tâches, autrefois réa-
lisées par l’éleveur, sont désormais réalisées par le robot 
(Schewe et Stuart, 2015). « Les évolutions récentes, comme 
l’automatisation de l’alimentation ou de la traite, vont dans 
le même sens : celui d’une meilleure connaissance tech-
nique du troupeau, d’une plus grande maîtrise de son hété-
rogénéité, en même temps qu’un éloignement croissant de 
l’éleveur vis-à-vis de ses bêtes et un agrandissement supplé-
mentaire du troupeau » (Lesage et al., 2016). Par ailleurs, la 
production de données nouvelles, instantanées et facilement 
accessibles, sur les paramètres biologiques et les comporte-
ments des animaux, influe sur le regard que l’éleveur porte 
sur eux et modifie les observations directes qu’il peut réaliser 
(Hostiou et al., 2017). 
 Les éleveurs ayant un robot de traite font état de relations 
moins contraintes, tant pour eux que pour leurs animaux. 
Le fonctionnement du robot en « circulation libre » permet 
aux vaches d’être traites quand elles le souhaitent, ce qui 
renforce leur bien-être, lequel dépasse alors « l’absence de 
mauvais traitements » puisqu’il prend en compte, notam-
ment, la « possibilité d’exprimer le “comportement normal 
de l’espèce” » (Lesage et al., 2016). Ces relations moins contrai-
gnantes facilitent le travail de l’éleveur et réduisent le stress 
des animaux (Hostiou et al., 2017). En revanche, la réduction 
des interactions entre l’homme et l’animal peut conduire 
à ce que l’animal montre des signes de crainte vis-à-vis de 
l’homme.

Autonomie personnelle vs. dépendance  
de l’exploitation ?

 Si l’automatisation de la traite libère l’agriculteur de 
travaux pénibles, elle l’enferme dans une façon de produire 
dont il pourra difficilement s’extraire. Le recours au robot de 
traite nécessite, par exemple, de repenser le fonctionnement 
de l’exploitation, afin que les animaux aient en permanence 
accès au robot. Cela se traduit la plupart du temps par la sup-
pression du pâturage ou sa limitation aux abords immédiats 
du bâtiment d’élevage. Par ailleurs, avec le robot de traite, 
l’éleveur est de plus en plus dépendant d’un réseau socio-tech-
nique étendu, largement sous contrôle des équipementiers, 
auxquels il est lié par un contrat de maintenance et des cré-
dits. La lourdeur de l’investissement verrouille la trajectoire 

4. COMMENT L’INNOVATION 
TRANSFORME-T-ELLE LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL  
DES AGRICULTEURS ? L’ EXEMPLE  
DU ROBOT DE TRAITE
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de l’exploitation et crée un sentier de dépendance. Les retours 
en arrière sont rares et liés à des situations particulières : 
stress causé par les alarmes et les pannes, agrandissement 
significatif du troupeau (La France Agricole, 2017).

 
 La modernisation de l’agriculture après-guerre a reposé 
sur la diffusion d’un ensemble de solutions techniques assez 
uniformément mis en œuvre (moto-mécanisation, intrants, 
sélection, spécialisation). Le corollaire en a été une tendance 
à l’homogénéisation des représentations que les agriculteurs 
se faisaient de leur métier. Depuis les années 1990-2000, 
l’innovation se structure autour de solutions techniques 
diverses et contrastées (robotique, agriculture et élevage 
de précision, agriculture raisonnée, agro-écologie, circuits 
courts, etc.), qui véhiculent des représentations différentes 
du métier d’agriculteur. L’innovation ne se limite alors pas 
à des changements techniques mais relève, plus largement, 
d’un changement de monde professionnel, marqué par 
l’incertitude.

Des « communautés de pratiques »  
en rupture avec le modèle conventionnel

 Depuis une vingtaine d’années, on assiste à la montée 
en puissance de différentes « communautés » alternatives, 
structurées autour d’innovations techniques, agronomiques 
ou organisationnelles, souvent à vocation agro-environne-
mentale : biodynamie, non-labour, systèmes herbagers auto-
nomes et économes, agriculture de précision, permaculture, 
etc. Ces communautés sont organisées en réseaux (Chif-
foleau, 2004 ; Cardona et Lamine, 2014), dont le dynamisme 
et la capacité d’influence sont démultipliés par la possibilité 
d’échanger sur Internet (forums, tutoriels sur YouTube, etc.) 
et par la facilité de voyager (formateurs itinérants, voyages 
d’études à l’étranger). Certains de ces réseaux sont liés à des 
politiques publiques, à l’instar du réseau Agr’eau, de l’Asso-
ciation française d’agroforesterie, cofinancé par l’Agence de 
l’eau du bassin de l’Adour et les collectivités territoriales. 
 Dans certains cas, ces communautés sont organisées à 
l’instigation de fabricants de matériel, autour d’une pratique 
importée de l’étranger. C’est le cas des réseaux « sans labour », 
qui ont puisé leur inspiration en Amérique du Sud (Goulet et 
Hernandez, 2012). Les agriculteurs engagés dans ces réseaux 

sollicitent souvent l’appui des instituts de recherche, et 
certains « sont plus ou moins couplés à des dynamiques de 
recherche qui peuvent aider à leur développement » (Petit, 
2015). On assiste ainsi à « une multiplication des opéra-
teurs actifs dans la production et la diffusion de connais-
sances » (Bernard de Raymond et Goulet, 2014), celles-ci étant 
prises en charge à la fois par les scientifiques et les réseaux 
d’agriculteurs.

Un changement de monde professionnel

 L’adoption de certaines innovations implique des chan-
gements de rapport au monde et au métier qui peuvent 
être amples. Dans le cas de la transition vers des systèmes 
d’élevage autonomes, Coquil et al. (2014) ont montré que les 
connaissances, les valeurs et les normes des éleveurs évo-
luent au cours de cette transition. Ces auteurs parlent d’un 
« changement de monde professionnel », signifiant ainsi que 
la conception que l’agriculteur se fait de son métier n’est 
plus la même qu’avant. La finalité poursuivie par l’éleveur, 
durant cette transition, évolue chemin faisant, laissant place 
à l’émergence de nouveautés lors de l’affirmation de son 
projet. Une partie des connaissances et des savoir-faire perti-
nents dans le passé ne le sont plus dans son nouveau monde 
professionnel.
 Dans le cas des techniques sans labour, on voit ainsi des 
agriculteurs issus du « cœur du modèle industriel agricole » 
(Bernard de Raymond et Goulet, 2014), abandonner progres-
sivement une conception du sol comme « support » de la 
production au profit d’une vision du « sol vivant » (Vankeer-
berghen et al., 2014). Avec l’abandon du labour, l’agriculteur 
en vient à observer de nouveaux éléments, tels que « la cou-
leur de la terre, sa texture, la présence de vers de terre, la tex-
ture du tissu racinaire ». Il se pose de nouvelles questions (sur 
la matière organique et la vie microbienne, par exemple), 
et adopte une « vision écosystémique de la ferme et de son 
environnement ». Cela se traduit par une transformation des 
représentations de l’excellence professionnelle, de ce qu’est 
un « beau champ […] par rapport aux normes véhiculées dans 
le modèle de l’agriculture conventionnelle » (ibid.).

Des transitions professionnelles marquées  
par l’incertitude

 Les changements de pratiques les plus amples sont sou-
vent testés de façon solitaire, par manque de références, 
d’outils d’aide à la décision et d’équipements adaptés. 
L’adresse aux « bricolages et aux réglages » est alors « d’un pré-
cieux secours » (Fuchs, 2013), l’agriculteur devant ajuster son 
matériel et ses pratiques sur le mode empirique de l’ingénio-
sité paysanne (Guenin, 2009).
 Le caractère exploratoire des changements a pour revers 
une forte incertitude. Par exemple, le passage du sans 
labour au semis direct constitue « une prise de risque tech-
nique : celle de ne plus pouvoir “rattraper” son sol en cas de 

5. COMMENT L’INNOVATION 
CHANGE-T-ELLE LE RAPPORT DE 
L’AGRICULTEUR À SON MÉTIER ?
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problèmes, notamment de maîtrise des adventices ou de 
tassement » (Vankeerberghen et al., 2014). L’éclatement des 
référentiels va ainsi de pair avec de nombreux choix à opérer 
en autonomie, différents niveaux de connaissances à maî-
triser, etc. Ces transitions professionnelles ne consistent pas 
seulement en une conversion à une nouvelle offre identitaire 
clé en main, mais en bricolages à partir de situations indi-
viduelles différentes. « L’agriculteur accède désormais à une 
vaste palette de modèles et de solutions, dont il lui appar-
tient de construire la cohérence, et qui tranche en tout cas 
avec les “paquets techniques” intégrés et diffusés par la révo-
lution verte » (Bernard de Raymond et Goulet, 2014).

CONCLUSION

 Historiquement centrée sur l’accroissement des volumes 
produits, au moyen de solutions techniques (motorisation, 
chimie, etc.), l’innovation en agriculture s’attache désor-
mais à intégrer des contraintes nouvelles (volatilité des prix, 
conséquences des activités agricoles sur l’environnement, 
etc.). Pour saisir son lien avec la transformation des emplois 
et des activités agricoles, trois types d’innovations, consi-
dérées comme illustratifs, ont été étudiés ici : l’innovation 
technologique, l’agro-écologie et la commercialisation via les 
circuits courts. 
 Les conséquences de l’innovation sur l’emploi restent 
difficiles à appréhender. Si depuis les années 1950, l’innova-
tion a permis et engendré des substitutions capital-travail, 
à l’origine d’une forte diminution de l’emploi agricole, elle 
a aussi préservé la compétitivité des agriculteurs capables 
de les mettre en œuvre, contribuant ainsi à maintenir les 
emplois de ces derniers. Aujourd’hui, l’innovation technolo-
gique prolonge cette tendance, alors que l’agro-écologie et 
les circuits courts semblent l’infléchir dans une direction 
potentiellement plus favorable au maintien de l’emploi. Des 
travaux de « reconception innovante », focalisés sur la dimen-
sion « travail », visent à amplifier ces dynamiques (Delecourt, 
2018).
 S’agissant des conditions de travail des agriculteurs, 
l’exemple du robot de traite montre que l’innovation peut 
être le moyen pour eux de se libérer de tâches pénibles et 
leur permettre de mieux concilier vie privée et vie profes-
sionnelle. Mais il peut aussi réduire l’autonomie de l’exploi-
tant, celui-ci se retrouvant enfermé dans une manière bien 
particulière de produire. 
 Enfin, ce chapitre montre que l’innovation s’accompagne 
non seulement de réelles évolutions du métier d’agriculteur, 
mais, plus profondément, d’un changement de monde pro-
fessionnel de ceux qui décident de l’adopter. La transforma-
tion des emplois et du travail se traduit toujours, aussi, par 
une évolutions des représentations mentales et des valeurs.
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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Crédits photographiques de la couverture, de haut en bas et de gauche à droite :
Cultures maraîchères biologiques en agroforesterie ; récolte de fraises. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Drône de télédétection agronomique pour agriculture de précision. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Moisson de blé vue du ciel. ©Cloudvisual/Unsplash
Observation de l’état sanitaire d’un champ de blé traité par biocontrôle. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Martinique – serres de Preville (Macouba), culture hydroponique de salades. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Élevage de vaches gasconnes. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Éleveur de bovins de race Salers, Saint-Cernin, Cantal. ©agriculture.gouv.fr
Récolte dans un verger de clémentiniers à San Giuliano. ©Gérard Paillard/INRA
Éleveur surveillant ses brebis en élevage mixte bovins-ovins. ©Cheick Saidou/agriculture.gouv.fr
Vendanges à Vosne-Romanée. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Salariée en contrat d’avenir dans un domaine viticole en Bourgogne. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr



De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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